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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de skcurité (cotes S/. . .) sont, en rbgle générale, publies 
dans des Supplkments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté en 1964, 
sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et décisions du Conseil 
de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement aux résolutions antérieures au 
ler janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à cette date. 



2139e SÉANCE 

Tenue à New York le mercredi 28 mars 1979, à 15 h 30. 

Président : M. Leslie 0. HARRIMAN (Nigeria). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : Ban- 
gladesh, Bolide, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Gabon, Jamaïque, Koweït, ‘Nigeria, Norvége, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2139) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud : 

Lettre, en date du 16 mars 1979, adressée au Président 
du Conseil de securite par le représentant permanent 
de l’Angola auprés de l’Organisation des Nations 
Unies (S/13176). 

La séance est ouverte à 16 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ‘ordre du jour est adopté. 

Plainte de l’Angola contre l’Afrique du Sud : 

Lettre, en date du 16 mars 1979, adressée au Président 
du Conseil de shrité par le représentant permanent 
de l’Angola auprb de l’Organisation des Nations 
Unies (S/13176) 

1. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Confor- 
mement aux décisions prises par le Conseil à ses seances 
prdcédentes [213Oe, 2132e, 2133e, 2135e et 2138e séan- 
ces], j’invite le représentant de l’Angola à prendre place à la 
table du Conseil et les représentants de l’Algérie, duBénin, 
du Botswana, de la Bulgarie, du Congo, de Cuba, de 
l’Egypte, de l’Ethiopie, du Ghana, de la Guinée, de la 
Guyane, de l’Inde, du Liberia, de Madagascar, du Mozam- 
bique, de la République démocratique allemande, de la 
République socialiste soviétique d’Ukraine, de la Repu- 
blique-Unie de Tanzanie, de la Roumanie, de la Sierra 
Leone, de la Somalie, du Soudan, de Sri Lanka, du Togo, 
du Viet Nam et de la Yougoslavie à occuper les sieges qui 
leur sont reserves sur les côtés de la salle du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. de Figueiredo (Angola) 
prend place à la table du Conseil et M. Bouayad-Agha 
(Algérie), M. Houngavou (Bénin), M. Z’ou (Botswana), 
M. Yankov (Bulgarie), M. Mondjo (Congo), M. Roa I&n 

(abal, M. Abdel M%?uid (Egypte), M. Worku (Ethiopie), 
M. Sekyi (Ghana), M. Yansané (Guinée), M. Sinclair 
(Guyane), M. Jaipal (Inde), M. Tubman (Libéria), M. Rabe- 
tafika (Madaguscar}, M. Honwona (Mozambique), M. Florin 
(République démocratique allemande), M. MarQnenko (Re- 
publique socialiste soviétique d’Vlcraine), M. Chale (Répu- 
blique-unie de Tanzanie), M. Marinescu (Roumanie), 
M. Gelaga-King (Sifrra Leone), M. Hussen (Somalie), 
M. Sahloul (Soudan), M. Rodrigo (Srt Lanka), M. Kodjovi 
(Togo), M. Ha Van Lau (Viet Nam) et M. Komatina 
(Yougoslavie) occupent les sièges qui leur sont réservés sur 
les côtés de la salle du Conseil, 

2. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Confor- 
mément à la décision prise à la 2132e séance, j’invite le 
representant de la South West Africa People’s Organization 
(SWAPO) à prendre place à la table duConseil. 

Sur l’invitation du Pksident, M, Gurirab (South West 
Africa People’s Organization) prend place à la table du 
Conseil. 

3. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je tiens 
à informer les membres’ du Conseil que la délégation 
gabonaise s’est portee coauteur du projet de résolution 
publié sous la cote S/13197. 

4. Je vais maintenant faire une déclaration en ma qualité 
de representant du NIGÉRIA. 

5. La plainte contre l’Afrique du Sud émanant du 
représentant de l’Angola dans une lettre datée du 16 mars 
1979 [S/.Z3176] fait l’objet de notre debat actuel. Cette 
lettre ne donne pas une idée exacte de l’ampleur et de 
l’intensité des atrocités commises par l’Afrique du Sud 
contre l’Angola et les Etats voisins. 

6. NOUS nous souvenons de l’alliance entre l’Afrique du 
Sud et ce qui était alors le Portugal fasciste en vue de 
maintenir leur emprise sur l’Angola et le Mozambique. Nous 
sommes consternés de voir que les racistes ne semblent 
toujours pas accepter la réalité de l’indépendance angolaise 
et que, en desespoir de cause, ils’s’efforcent de renverser le 
cours idluctable de l’histoire et la vague ‘de nationalisme 
qui déferle sur l’Afrique australe. Nous ne pouvons Pas 
oublier l’invasion massive de l’Angola en 1975, lancée avec 
l’appui ou la connivence de certaines puissances occiden- 
tales. Aujourd’hui encore, ces puissances conservent leurs 
@illéres et restent dans leurs orni&es. Elles n%%itent pas a 
mettre en parallèle, d’une part, la lutte pour la liber% 
l’autodetermination et l’indépendance et, d’autre part, les 
idéologies et doctrines des amis de la rédemption africaine 



qui accordent aux forces nationalistes un soutien matériel 
Pour lutter contre leur ennemi et pour leur in@pendance. 

7. NOUS devons savoir B@ernent que l’Afrique du Sud se 
complaît dans lWgalit6 et s’est aIliCe à Ian Smith pour 
harceler les Etats africains indipendants et les museler. 

8. La tragédie angolaise devient plus dramatique encore 
lorsque ceux qui proclament les plus nobles valeurs en 
discourant de ‘politique étrangére semblent convaincus que 
les forces nationalistes sont l’ennemi en raison de leur 
orientation id6ologique apparente. L’ennemi vtkitable est 
YAfrique du Sud, et nous ne devons jamais l’oublier. 
L’Afrique du Sud commet des crimes, et la Charte des 
Nations Unies prdvoit des mesures punitives pour ces 
crimes. 

9. Le jeu du pouvoir politique peut &tre la diplomatie 
pour certains, mais il ne peut conduire g la vkite et 6 la 
justice dans l’honneur. Meme dans notre monde actuel, le 
pouvoir, le prestige et le, gain ne peuvent &miner Yhonneur, 
la vérit6 et la justice. 

10. Les systémes de valeur des sociét&s évoluent au fur et 
$ mesure que l’homme devient plus civilisé. Pourtant, 
rhcemment, l’influence dominante n’a pas 6th la religion ou 
la v&ité, mais bien plut& le pouvoir opportuniste - le 
pouvoir que l’argent peut acheter. Par corw?quent, la race 
s’éléve contre la race, la couleur contre la couleur, les riches 
contre les pauvres, et ,b technique est utilisbe aux d6pens de 
IYlwmanisme. 

11. Les conflits types, ou plut& l’antitbése de la vkit6, 
de l’honneur et de la justice, devraient &re dBm1116s et leur 
dialectique synthkisée si l’on veut atteindre de plus hauts 
sommets dans les relations humaines. Mais le monde est 
aujourd’hui en plein mélodrame 1 l%volution des idiomes 
et de la rhdtorique, des clich& et du double sens. 00 
pouvons-nous aller maintenant ? Après de longues annees 
d’assujettissement pour la race noire, apr8s l’esclavage de 
l’Afrique, aprbs la colonisation du continent, aprés l’usur- 
pation coloniale et le ,pillage de la partie la plus riche de 
l’Afrique par des colons racistes, on aurait pu croire que ces 
marnes puissances coloniales et leurs allids entendraient les 
cris de L’Afrique pour la liberté et la dignitt5 humaine. Mais, 
hélas, nous continuons d’assister à une collusion frontale a 
l’horizon :. Blancs contre Noirs et conflits de pouvoir par 
excellence. Oui, nous voyons le monde entier ligué contre 
ceux - peu nombreux - qui s’obstinent & soutenir à tout 
prix leurs frkes de sang. 

12. Si je me suis Etendu quelque Peu sur ce point, c’est 
que j’ai V&U dans le quotidien de la tragédie de l’Afrique 
australe, de par mes fonctions, pendant les trois demiares 
années. Je vois donc la situation dans une perspective t& 
diffkente. Je ne vois aucun bon cbté g cette situation. 

13. En Afrique australe, nous continuons d’être tdmoins 
d’une situation qui dépasse le cas actuel de l’Angola. 

14. Nous nous rappelons quand le Royaume-Uni et les 
Et&+Unis ont accept6 l’embargo volontaire sur les armes. 
Cet embargo volontaire comportait une échappatoire, qui a 
pew Q la France - qui n’avait pas part aux plans 
militaires de I’OTAN - de fournir des armes à l’Afrique du 

Sud sans noircir 1’OTAN le moins du monde, en mhme 
temps que l’ancien Portugal fasciste se procurait auprés de 
1’OTAN le matkiel nécessaire pour assurer la sécurité des 
flancs de l’Afrique du Sud. Le panier de minerais plein du 
cuivre, du cbro&, des diamants, de l’or et de l’uranium 
sud-africains était devenu chasse gardde de l’Occident et 
devait par consdquent rester aux mains des Blancs. Une 
association a vu le jour. La richesse et la puissance 
Economique des Etats-Unis et la technique de l’Europe ont 
été rassiimblées, ce qui a entraîn un grand bond en avant 
dans la technique de l’Occident. Pour des Taisons de famille, 
on en a fait profiter l’Afrique du Sud. En revanche, les pays 
africains et non europbens ont Mé court-circuit& par ce 
nouvel axe Bconomique. 

15. L’Afrique du Sud est maintenant une vkitable 
puissance militaire en Afrique. Ses incursions et ses marau- 
dages dans les Etats ind6pend.Ws voisins d’Afrique australe 
sont possibles du fait de plusieurs facteurs qui ont ddjà étB 
mentionnfSs, y compris les suivants : 

- Premidrement, le maintien de l’aide économique et 
sociale des Etats occidentaux, en particulier le transfert de 
ressources et de techniques. 

- Deuxiémement, l’absence de potentiel militaire dans 
les Etats de premihre ligne, les puissances cdoniales ayant 
laissé l’Afrique Sans ddfense militaire. Accédant à l’indé- 
pendance, nous avons rejet6 les pactes de dbfense. Même 
nos efforts pour accumuler un potentiel militaire de 
l&itime défense se heurtent souvent a de la r6sistance. On 
nous a laissés trop faibles et trop balkanisés pour que nous 
puissions consacrer une partie de nos ressourcks à notre 
propre d6fense. 

- Troisiémement, l’appui circonspect consenti iI notre 
d6fense par les grandes puissances n’est nullement propor- 
tionn6 & l’afflux de matkiel militaire qui psrvient en 
Afrique du Sud. On critique même, pour des raisons 
id6ologiques, la modeste coopkation entre Cuba et l’Ango* 
la pour la dt)fense de l*int&rit6 territoriale et de l’inddpew 
dance de ce dernier. 

16. Je me rappelle la réunion du Conseil, il y a 
exactement deux ans, lorsqu’il discuta l’invasion de l’Ango- 
la par l’Afrique du Sud juste apri% l’accession de l’Angola d 
l’indépendance. Cette invasion massive entraîna l’occupa- 
tion pendant plusieurs mois de vastes zones du sud de 
l’Angola. Cette occupation fut caractéris6e par des assassi- 
nats, des destructions insensbes, le pillage des coffres-forts 
des banques et le vol de beaucoup d’autres biens mobiliers. 
Des milliers d’Angolais, par l’intimidation et la force des 
armes, furent emrnen& comme des troupeaux en territoire 
namibien. 

17. Il est évident que l’objectif immt?diat d’un tel 
exercice Btait de dbstabiliser l’Angola. A longue Bchdance, 
cette dbstabilisation avait pour but de limiter l’appui 
qu’aurait pu apporter l’Angola a la lutte de libtkation de la 
population noire opprimée dans sa pouss6e vers le sud, 
MBme si les forces anndes racistes se sont retirées, la db&- 
bilisation de l’Angola continue comme avant grke fiux 
&ments de l’UNITA [ Unrüo National para a Independbncia 
Total de Angola] qui se sont substituh aux racistes et il 
leurs partisans aux frontières de l’Angola. 



18. Nous nous Souvenons aussi de Kassinga, oh un millier 
environ @innocents, femmes et enfants, ont été massacres 
de sang-froid lors d’une autre invasion raciste de l’Angola 
Par les forces sud-africaines. Beaucoup de victimes de 
Kassmga ont ht6 tubes d’une balle dans le dos alors qu’elles 
s’enfuyaient. Mais cela, comme d’autres incursions et 
invasions insensées dont sont victimes les Etats voisins de 
l’Afrique du Sud et de la I&od&e, est toujours automa- 
tiquement décrit par la presse occidentale, a des milliers de 
ldlombtres de la, comme des attaques contre des camps de 
gukilleros. 

19. k~ diplomatie des petits pas appliqude aux problémes 
de l’Afrique australe a ca& une apprdhension croissante. 
Le processus de négociation pacifique a donné plus de 
facilitt! a l’Afrique du Sud et a ses mignons de Rhodtkie du 
Sud POU~ intensifier leurs actes de génocide contre les 
Africains, qui pourtant sont chez eux. Cependant, nous 
persistons a suivre cette voie pacifique pour épargner des 
vies humaines et restaurer la sante mentale en Afrique 
australe. 

20. On ne peut manquer de se poser des questions devant 
le comportement apparemment schizophrénique de l’Afri- 
que du Sud et de la Rhodésie. Les forces sud-africaines, du 
fait de leurs actes d’hostilité, sont en guerre avec les Etats 
de premitke ligne. Pourtant l’Afrique du Sud prétend &re 
partie a l’dlaboration d’un réglement negoci6. du probléme 
namibien. On la porte aux nues parce qu’elle joue un role 
dans la solution du problème rhodesien. L’Afrique du Sud 
parle d’instauration de la confiance dans un réglement 
negocie du probléme namibien. Pourtant elle envoie ses 
forces attaquer l’Angola au moment même 00 commencent 
les entretiens destinés B rbsoudre les questions encore en 
suspens concernant la mise en œuvre de la résolution 435 
(1978) du Conseil de sécurite. 

21. Les auteurs des propositions anglo-américaines, qui 
avaient promis de d&rer la Rhodesie du Sud, ont 
abandonne leur programme, si ce n’est en paroles. Petit à 
petit, ils ont permis à quelques-uns des 200 000 Blancs de 
Rhodésie de garder le pouvoir. En mars de l’an dernier, 
nous avons assistt? a la Premiere phase du’ processus de 
r&lement interne en Bhodkie. Le mois prochain, la 
communauté internationale devra faire face a une situation 
en Rhodkie qui va rdjouir et les libkaux et les conser- 
vateurs des pays occidentaux. Les Sud-Akicains semblent 
vouloir jouer le même jeu en Namibie. 

22. La SWAPO a acceptd dans tous ses points le rapport 
du Secr&&e gdn6ral établi aux termes de la résolutick 435 
(1978). Et pourtant on cherche B donner l’impression que 
la SWAPO et l’Afrique du Sud sont 6galement en faute. Une 
seconde s&ie d’elections internes en Namibie sur le modéle 
des dlections rhoddsiennes va avoir lieu incessamment. 

23. Depuis le début, nous avons 8t6 mis en presence d’un 
fait accompli. gais le Nigkia, pour sa part, avec d’autres 
Etats de Premiere ligne, a fait tout Ce qU'it a PU Pour 
promouvoir le processus de paix pendant les dernieres 
anndes et eviter ainsi une conflagration raciale en Afrique 
au&&. NOUS esperons que ces initiatives de paix ne 
resteront pu dans l’histoire comme des échecs. Personne ne 
nous convaincra qu’une poignée de Blancs me& par Ian 

Smith peut continuer de défier le monde et la volonté de 
6 milIions et demi de Blancs et de Noirs en Rhodésie. Je 
rbpéte ce que j’ai ddja dit tant de fois : nous ne pouvons 
croire que ces deux grandes nations, dont l’honneur, la 
puissance et le prestige sont engagés dans des questions si 
secondaires, puissent accepter l’échec. 

24. Il reste encore aux cinq puissances occidentales à 
rbaffirmer leur volont de faire pression sur l’Afrique du 
Sud afm de nous permettre de mettre un terme à 
l’occupation de la Namibie. Une semaine aprés la fin des 
pourparlers de rapprochement, l’Afrique du Sud ‘n’en a 
toujours pas souffld mot. 

25. Les puissances occidentales ne peuvent plus continuer 
d’opposer leur veto aux mesures pacifiques envisagees dam 
la Charte des Nations Unies et, en m8me temps, continuer 
de collaborer dans les domaines Economique, militaire et 
nucl&ire avec cet allié estime qu’est l’Afrique du Sud. Ce 
serait manquer totalement de cr6dibilit6. 

26. C’est une chose que de rdagir face g des questions 
telles que Sharpeville, Soweto, ou le meurtre de Steve Biko 
et d’autres heros africains; t’en est une autre que de faire 
pression sur l’Afrique du Sud. C’est une chose que de 
mobiliser une opposition a la prbsence cubaine en Angola; 
t’en est une autre que d’en examiner les causes profondes. 
C’est une chose que d’appuyer les int&êts occidentaux au 
Shaba; t’en est une autre que d’examiner ls tension causee 
par le colonialisme et l’existence de régimes racistes dans la 
région. 

27. Pour sa part, le Nigkia continuera de défendre les 
principes de la Charte et de s’acquitter de ses responsabilités 
et de ses obligations. ,Nous continuerons dgalement de 
respecter les objectifs et les décisions des non-alignés et de 
l’Organisation de l’unité africaine. Notre appui au Gouver- 
nement et au peuple de l’Angola et aux Etats de première 
ligne ainsi que notre solidaritd sont aussi d6terminés que 
peut l’être tout dbfi jeté à leur souveraineté, B leur 
indbpendance et à leur intbgrIt6 territoriale. Nous conti- 
nuons d’affamer que les droits de l’homme noir ne sont pas 
négociables. 

28. Je reprends maintenant la parole en tant que PR&- 
DENT du Conseil. 

29. Je crois comprendre que le Conseil est prêt a 
Procé;der au vote sur le projet de résolution dont nous 
sommes saisis. Un certain nombre de delegations ont de- 
mandé a expliquer leur vote avant le vote. Je leur donne 
maintenant la parole. 

30. M. HULINSK~ (Tchdcoslovaquie) [interpr~fation du 
russe] : Les agressions de l’Afrique du Sud contre la 
Ripublique populaire d’Angola sont cette fois i@s- 
cutablement liées aux effortsque ddploie le r@ne de Pre 
toria pour obtenir - comptant pour ce faire sur l’appui de 
cema puissances occidentales -.de nouvelles concessions 
de la SWAPO et des Etats de Premiere ligne dans la question 
de la lib&ation de la Namibie et pour arracher de nouvelles 
concessions de compromis dans l’intérêt de l’Afrique du 
Sud et au dkirnent des intérêts du peuple namhn. 
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31. La dél6gation tchecoslovaque estime que le Conseil 
de securite doit s’opposer résolument aux manoeuvres de 
l’Afrique du Sud et prendre toutes les mesures voulues pour 
assurer l’application des résolutions de l’organisation des 
Nations Unies qui visent à donner au peuple namibien une 
independance véritable. Il ne faut pas faire pression sur M 
SWAPO, seul représentant légitime du peuple namibien. 
Mais il est grand temps d’exercer une pression véritablement 
efficace sur ceux qui occupent la Namibie, sur les racistes 
de Pretoria, pour les forcer à assumer pleinement la 
responsabilité de leur politique d’agression à l’égard des 
Etats africains souverains et de leur refus d’appliquer les 
r&dlutions de I’ONU, notamment celles du Conseil de 
sécurite sur la question. 

32. Les débats du Conseil de sécurite sur les agressions de 
l’Afrique du Sud contre les pays africains voisins et les 
résultats de ces débats, c’est-à-dire la méconnaissance totale 
par Ie rbgime de Pretoria des resolutions du Conseil, et cela 
avec la complaisance des puissances occidentales, montrent 
que la simple condamnation par le Conseil des agressions 
r6pdtées des racistes sud-africains n’a aucun effet. C’est 
pourquoi la délégation tchQcoslovaque, au cours de la 
discussion actuelle au Conseil, a appuyé la plainte du 
Gouvernement angolais contre les actes d’agression de 
Pretoria et les exigences des délégations africaines qui 
voudraient que le Conseil prenne enfin des mesures pour 
obliger l’Afrique du Sud à respecter les décisions de 
l’Organisation des Nations Unies, a assurer au peuple 
namibien l’independance dans les meilleurs délais et à 
mettre un terme a ses agressions répétées contre des Etats 
africains souverains. A cet Bgard, nous avons appuyé les 
exigences légitimes de la République populaire d’Angola et 
d’autres Etats africains qui veulent que le Conseil se décide 
enfin à imposer des sanctions contre l’Afrique du Sud 
conformément au Chapitre VII de la Charte. Malheu- 
reusement, nous avons constaté que certains représentants, 
qui pourtant condamnent assez vivement au Conseil le 
régime de Pretoria, n’ont pas appuyé, en fait, les exigences 
légitimes de l’Angola, victime de l’agression, et ne sont pas 
prêts à prendre des mesures vraiment efficaces contre 
l’agresseur. 

33. La délégation tchecoslovaque considère les dispo- 
sitions du projet de résolution S/13197 comme insuffi- 
santes et ne correspondant pas aux exigences de l’heure, 
compte tenu tout particuliérement du paragraphe 8 de la 
résolution 428 (1978), adoptée a l’unanimité le 6 mai 1978. 
Dans ce paragraphe, le Conseil décidait 

“de se rdunir de nouveau au cas oh d’autres actes de 
violation de la souverainet et de l’intégrité territoriale 
de la Rhpublique populaire d’Angola seraient commis 
par le r&ime raciste sud-africain, en vue d’envisager 
l’adoption de mesures plus efficaces” -je souligne “plus 
efficaces” - “conformément aux dispositions appro- 
priees de la Charte des Nations Unies, y compris son 
Chapitre VII”. 

Cependant, ma d6légation votera pour ce projet de r&o- 
lution puisqu’il est acceptable pour nos amis angolais. 

34. M. MARSHALL (Royaume-Uni) [interprétation de 
/‘anglais1 : L’attachement indéfectible du Royaume-Uni à la 

cause d’un règlement pacifique rapide en Namibie est bien 
connu. Les négociations sur la mise en œuvre de la 
résolution 435 (1978) en sont peut-être à l’etape la plus 
délicate. J’appelle l’attention du Conseil sur l’appel du 
Secrétaire gdnéral à toutes les parties contenu dans son 
rapport du 26 février 1979 “pour qu’elles fassent preuve de 
modération et s’abstiennent de toute initiative qui risque- 
rait de compromettre le règlement” [,S/13120, par. 181. Le 
Royaume-Uni soutient sans réserve l’appel du Secrétaire 
général. 

35. Nous déplorons bien entendu les attaques de l’Afri- 
que du Sud contre l’Angola, de même que nous condam- 
nons les attaques et la violence d’où qu’elles viennent. Les 
pertes en vies humaines et les degâts causés par cette 
violence doivent cesser maintenant. La meilleure maniére de 
faire cesser la violence est que le cessez-le-feu prévu dans la 
proposition des cinq puissances occidentales et dans le 
rapport du Secrétaire géneral soit mis en œuvre aussi vite 
que possible, Il faut cependant reconnaître que les progrès 
vers un cessez-le-feu ne sont possibles que si tous les 
int&essés sont prêts maintenant à prendre les mesures 
positives nécessaires pour mettre en œuvre le règlement 
pacifique du probléme namibien. 

36. Nous espérons sincèrement que les pourparlers de 
rapprochement qui se sont tenus a New York la semaine 
demiére entre les ministres des affaires Btrangères des Cinq 
contribueront à assurer un retour au chemin de la paix. 
Nous ne croyons pas cependant que ce processus soit 
facilite en adoptant un projet de résolution de ce genre en 
ce moment si délicat, très peu de temps avant qu’inter- 
vienne - c’est du moins ce que nous espérons -un accord 
sur un cessez-le-feu. 

37. Les efforts pour établir le cessez-le-feu ne sauraient 
être facilités par des discussions sur les actes de violence ou 
actes d’agression commis d’un côté ou de l’autre. La 
condamnation par le Conseil de sécurité ne peut non plus 
en soi remplacer la fm véritable des combats à laquelle peut 
conduiré un cessez-le-feu. L’escalade récente des actes de 
violence a souligné la nécessité urgente de parvenir rapide- 
ment à un accord qui permette d’établir une présence 
efficace de l’Organisation des Nations Unies en Namibie. 
Nous comprenons fort bien les sentiments de vive emotion 
que les derniéres incursions et actes de violence ont suscites. 
Il faut suivre une nouvelle voie pour surmonter le cycle de 
la violence qui opprime depuis si longtemps le peuple 
namibien et qui séme la mort et la destruction dans les pays 
voisins. 

38. Nous voulons que la résolution 435 (1978) soit 
appliquée le plus rapidement possible. Nous réaffirmons 
notre soutien à l’initiative que les Gouvernements du 
Canada, des Etats-Unis, de la France, de la République 
fbdérale d’Allemagne et du Royaume-Uni ont prise. NOUS 
sommes résolus à poursuivre cette initiative et à parvenir 
ainsi a une independance pacifique et reconnue sur le plan 
international pour la Namibie. Cette initiative en est à la 
phase critique. Nous nous abstiendrons donc sur le projet 
de resolution. Nous comprenons fort bien le desir qu’ont 
ses auteurs de denoncer dans les termes les plus forts les 
incursions de l’Afrique du Sud sur le territoire d’un Etat 
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souverain voisin. Toutefois, mon gouvernement ne voit pas 
dans les paragraphes 1, 6 ou 7 du dispositif des elements 
décisifs entrant dans le cadre de la Charte, et il ne peut les 
accepter. Il n’aCCepte pas non plus les elements de ces 
paragraphes comme constituant un engagement quelconque 
du Conseil pour l’avenir dans cette affaire. 

39. M. LEPRETTE (France) : Ce débat, qui a commence 
le 19 mars, nous a permis d’entendre plus de 40 orateurs, en 
majorité africains, au premier rang desquels le représentant 
de l’Angola, qui nous a presente la plainte de son pays 
contre l’Afrique du Sud. Dans son temoignage, que la 
dellégation française a ecoute avec la plus grande attention, 
il ressort que l’armée sud-africaine a, une nouvelle fois, 
lancé une serie d’attaques en territoire angolais. 

40. La France ne peut que condamner et stigmatiser de 
telles actions de force. Les victimes, les morts qu’elles ont 
causées, ne peuvent que susciter notre indignation et 
provoquer notre émoi. Ces événements tragiques nous 
touchent d’autant plus qu’ils se déroulent dans une région 
d’Afrique et au milieu d’une population durement éprouvee 
depuis plusieurs années. La délégation française tient donc à 
exprimer aux familles frappées par ces dernières epreuves 
sa profonde sympathie. 

41. Les incursions armées de l’Afrique du Sud ont d’autre 
part porté atteinte à la souveraineté et à l’integrité 
territoriale de l’Angola. Il s’agit là d’une conduite inadmis- 
sible et de nature à compromettre gravement la sécurite de 
la région. 

42. Il est enfin à peine besoin de souligner que les raids 
perpetrés par l’Afrique du Sud ne facilitent pas le règlement 
pacifique de la question namibienne, mais le rendent plus 
difficile. Or ce réglement, à I’evidence, est au cœur du 
problème. Il est clair en effet que les frontières septen- 
trionales de la Namibie risquent de rester le theâtre de 
tensions et d’incidents sérieux tant que la Namibie n’accé- 
dera pas a I’indépendance 51. l’issue d’un processus demo- 
cratique reconnu par la communaute internationale. 

43, C’est donc vers la mise en œuvre du plan de regle- 
ment adopté par le Conseil de sécurité que nous devons 
concentrer nos efforts. La France, avec ses quatre parte- 
naires occidentaux, continue à agir dans ce sens. Les 
entretiens ministériels qui ont eu lieu à New York les 19 et 
20 mars ont permis de Pr&iser les points de vue et 
d’identifier les demiéres difficultés à aplanir de part et 
d’autre. Les Etats de Premiere ligne, qui étaient représentes 
a ces entretiens, et la SWAPO ont donné, sur certa.im 
points, des assurances susceptibles de faire disparaître 
certaines appréhensions. Il faut espérer que le Gouver- 
nement sud-africain surmontera les rdticences qui peuvent 
encore exister sur quelques details d’application. 

44. A ce stade critique de l’initiative namibierme, il est, 
de l’avis de ma délégation, plus nécessaire que jamais que les 
parties concernées s’abstiennent de tout acte de violence. Il 
est en effet essentiel que s’établisse un climat de confiance 
ouvrant la voie à des élections libres sous la supervision et le 
contrôle de l’Organisation des Nations Unies. 

4% S’agissant du projet de résolution qui nous a étt! 
soumis et qui fait l’objet du document S/13197, la 
delegation française en partage l’esprit et l’inspiration 
générale; elle s’associe aux préoccupations qu’il contient et 
fait siennes plusieurs des recommandations et adjurations 
qui S’Y trouvent. TouteforS, certaines des formulations nous 
Paraissent inappropri~es en l’espèce. Les membres du 
Conseil comprendront dès lors que la France, qui, avec ses 
Partenaires occidentaux, continue de jouer un raie actif 
dans le régIement de la question namibienne, conserve une 
attitude compatible avec cette situation. En consequence, la 
delégation française s’abstiendra lors du vote sur ce projet 
de résolution. 

46. Le PRESIDENT (inteqktution de l’angluis) : Je vais 
mettre aux voix le projet de resolution presente par le 
Bangladesh, la Bolivie, le Gabon, la Jamaïque, le Koweït, le 
Nigéria et la Zambie, qui fait l’objet du document S/13197. 

Il est procédé au vote à main levée. 

Votent pour : Bangladesh, Bolivie, Chine, Gabon, 
Jamaïque, Koweït, Nigeria, NorvBge, Portugal, Tchéco- 
slovaquie, Union des Républiques socialistes sovietiques, 
Zambie. 

Votent contre : néant. 
S’abstiennent : Etats-Unis d’Amérique, France, Ro- 

yaume-uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 
Par 12 voix contre zéro, avec 3 abstentions, le projet de 

résolution est adopté’. 

47. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Un 
certain nombre de representants ont demande à prendre la 
parole après le vote. Je vais la leur donner. 

48. M. KOLBY (Norvege) [interprétution de l’anglais] : 
La Norvége a voté en faveur du projet de resolution qui fait 
l’objet du document S/13197 parce que les attaques 
recentes menees par l’Afrique du Sud contre l’Angola et les 
autres Etats de premiére ligne constituent des violations 
sérieuses de la souveraineté et de l’int&rit~ territoriale de 
ces pays et doivent être condamnees par la communaute 
internationale. 

49. Je voudrais souligner toutefois qu’en ce qui concerne 
le paragraphe 5, le Gouvernement norvegien, conformement 
à sa politique traditionnelle, continuera à ne fournir qu’une 
assistance Bconomique et humanitaire aux Etats de 
première ligne. 

SO. En ce qui concerne le paragraphe 7 et la question des 
sanctions, le libelle ne devrait pas prejuger l’issue des 
d&berations futures du Conseil sur ces questions. Les 
differents conflits en Afrique australe sont inextricablement 
liés. Les mesures prises par le Conseil doivent, par cons& 
quent, être aussi examinees très attentivement du point de 
vue de leur influence globale sur la situation dans la r&on, 
notamment pour ce qui est de leurs effets sur les tentatives 
qui sont en cours en vue de parvenir a des reglements 
négociés. 

l Voir résolution 447 (1979) 
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51. M. TROYANOVSKY (Union des Républiques socia- 
listes soviétiques) [interprétation du nasse] : Comme l’a 
montré l’examen au Conseil de securite de la question de 
l’agression du régime raciste de l’Afrique du Sud contre la 
République populaire d’Angola, ces actes de Pretoria sont 
une violation flagrante des normes élémentaires du droit 
international et un défi manifeste à l’Organisation des 
Nations Unies. Les actes d’agression de l’Afrique du Sud 
contre l’Angola tendent a empêcher ce pays de suivre sa 
voie pacifique et créatrice. En agissant ainsi, l’Afrique du 
Sud a pour but d’empêcher l’accession du peuple namibien 
a une indépendance véritable et de garder entre ses mains le 
Territoire de Namibie, qu’elle occupe illégalement. Manifes- 
tement, le régime de Pretoria entend ainsi “donner une 
leçon” à l’Angola et aux autres Etats africains qui appuient 
legalement le mouvement de libération nationale du peuple 
namibien sous la direction de la SWAPO. 

52. De toute évidence, l’Afrique du Sud ne pourrait pas 
s’obstiner à suivre cette politique si elle ne bénéficiait pas 
du soutien et de la protection de différents pays occi- 
dentaux. Une preuve de cette protection vient encore de 
nous être donnée lorsque la délégation des Etats-Unis et 
celle de certains autres pays occidentaux se sont abstenues 
lors du vote sur la résolution que le Conseil vient d’adopter. 
Or, pas plus tard qu’en mai de l’année demiére, ces 
puissances avaient voté dans le sens qu’au cas oii l’Afrique 
du Sud commettrait de nouveaux actes d’agression contre 
l’Angola le Conseil envisagerait d’appliquer à l’Afrique du 
Sud des sanctions en vertu du Chapitre VIT de la Charte. Et 
voilà que maintenant elles refusent même d’examiner cette 
possibilit6. 

53. Les crimes du r@lrne de Pretoria et sa politique visant 
a perpétuer le colonialisme et le racisme en Afrique australe 
ont 6tt? condamnt% par tous. L’immense majorité des 
représentants des pays qui ont pris part aux ddlibérations 
du Conseil s’est prononcee sans équivoque en faveur de 
l’adoption par le Conseil de mesures aussi fermes que 
possible pour mettre fin aux actes d’agression du r&ime 
sud-africain contre ses voisins, pour faire cesser immedia- 
tement l’occupation illégale de la Namibie par l’Afrique du 
Sud et pour assurer une indépendance rdelle au peuple de la 
Namibie sous la direction de la SWAPO. 

54. Les travaux du Conseil ont ddmasqué et condamné 
les manœuvres du regime de Pretoria en vue d’empecher 
l’exercice du droit d’autodetermination dans la liberté par 
le peuple namibien. Les tentatives faites par les puissances 
occidentales pour arracher à. la SWAPO et aux Etats de 
première ligne de nouvelles concessions à propos de 
l’op6ration des Nations Unies en Namibie ont également 6th 
critiquees. 

55. Tout en confirmant sa position sur la résolution 435 
:1978), la délégation de l’Union sovibtique rappelle ici les 
craintes qu’elle avait exprimdes en se demandant ou risque 
de conduire cette opération et si elle est de nature a assurer 
au peuple munibien l’exercice de son droit à l’autodeter- 
mination. Etant donne les manoeuvres de l’Afrique du Sud, 
il nous apparaît maintenant d’une madre particulihnent 
claire que le Conseil de sdcuritd doit examiner trés 
attentivement la question de savoir comment faire appli- 

quer cette resolution, Cela est d’autant plus nécessaire que 
le Conseil n’a toujours pas applique sa resolution 439 
(1978), qui prévoyait qu’il se r&mirait imm&liatement pour 
engager des actions appropriées en vertu de la Charte au cas 
où l’Afrique du Sud n’annulerait pas les élections illégales 
en Namibie. 

56. Le Conseil de sécurite a prévenu à maintes reprises 
l’Afrique du Sud des conséquences que sa politique risquait 
d’avoir. La delegation de l’Union sovidtique estime que le 
Conseil doit maintenant envisager de prendre contre le 
r@lme de Pretoria des sanctions concrètes en vertu du 
Chapitre VII de la Charte et exprime le regret que la 
r&olution adoptée par le Conseil n’aille pas suffisamment 
loin et qu’au lieu de prévoir d’ores et dejà l’adoption de 
mesures efficaces et vigoureuses contre l’Afrique du Sud 
elle repousse l’examen de cette question. 

57. Toutefois, la d&?gation soviétique constate que la 
résolution condamne énergiquement l’Afrique du Sud pour 
ses actes d’agression contre l’Angola. La resolution apprecie 
aussi hautement la ferme position de l’Angola et des autres 
Etats de première ligne qui appuient la lutte de libération 
nationale du peuple de Namibie. Elle contient egalement un 
appel aux Etats Membres pour qu’ils apportent toute 
l’assistance necessaire à l’Angola et aux autres Etats de 
première ligne pour renforcer leur potentiel de défense. 
Cela étant, la délégation de l’Union soviétique a vot6 pour 
le projet de résolution. 

58. M. PETRIE (Etats-Unis d’Am&ique) [inrerprérurion 
de Z’unglais] : Au nom du Gouvernement des Etats-Unis, je 
tiens a presenter quelques idees supplementaires sur la 
situation en Namibie et à expliquer notre position sur la 
résolution qui vient d’être adoptee. 

59. Comme vous le savez, mon gouvernement, avec les 
Gouvernements du Royaume-Uni, de la France, de ls 
Rdpublique Mdérale d’Allemagne et du Canada, a participd 
trés activement à l’effort tendant à trouver une solution 
pacifique au probléme de Namibie. Notre vote sur cette 
tesolution doit être considéri à la lumière du tale de 
mediateur que nous jouons dans ce diffërend. Les Etats- 
Unis condamnent énergiquement les attaques que l’Afrique 
du Sud a lancées ces derniers jours contre les bases de la 
SWAPO et les camps de rdfugies en Angola et en Zambie. 
Nous pensons que ce genre d’action n’est certainement pas 
justifié, Nous condamnons également tous autres actes de 
violence commis par une partie quelconque ayant eu lieu 
dans le contexte namibien. S’il est un fait clairement 
ddmontre par les Bvdnements qui se sont produits ces 
derniers jours, c’est que la violence systematique qui s’est 
install6e en Namibie et qui s’btend maintenant aux Etat$ 
voisins doit être arrêtée. 

60. A notre avis, la voie menant à la solution de la 
question de Namibie est nette. Les tecents pourparlers de 
rapprochement tenus à New York et les discussions. 
subsbquentes ont jet6 la base en vue d’un cessez-le-feu et du 
déploiement d’une présence de l’Organisation des Nations 
Unies en Namibie ainsi que pour le début d’une période de 
transition. Nous espérons qu’il ne surgira pas d’autres 
obstacles. 
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61. Passant maintenant au texte de la resolution que le 
Conseil vient d’adopter, je voudrais presenter quelques 
observations spécifiques. 

62. Premi&ement,‘nous avons des réserves à l’égard de la 
procédure Etablie au paragraphe 6 pour obtenir des infor- 
mations sur les effets des incursions sud-africaines. Le 
Conseil devrait, chaque fois que cela est possible, utiliser 
des méthodes à l’impartialitt5 prouvée pour obtenir des 
informations. Cela est particulièrement vrai Btant donné 
que la résolution déclare ensuite que les informations 
obtenues doivent être utilisées par le Conseil de façon qu’il 
puisse déterminer quelles sont les sanctions les plus eff- 
caces à prendre contre l’Afrique du Sud - question 
particuliérement grave en vdritk Nous estimons que c’est au 
Conseil qu’il appartient de se prononcer sur la question de 
nouvelles mesures a prendre. 

63. Comme je l’ai dit, mon gouvernement est fermement 
convaincu que la meilleure façon - en fait, la seule façon - 
de résoudre le probleme est de commencer à mettre en 
œuvre le plan de l’Organisation des Nations Unies pour la 
Namibie. 

64. Deuxièmement, mon gouvernement ne pense pas 
qu’on puisse trouver une solution au probléme namibien en 
augmentant le nombre d’armes et les autres formes d’assis- 
tance militaire dans cette région qui souffre ‘déjà, de toute 
&idence, des effets de trop nombreux armements. La 
encore, la seule solution possible est une solution pacifique. 
La force, en fin de compte, ne peut pas r&oudre les 
problémes de l’Afrique australe et ne fera qu’engendrer des 
problemes plus graves encore. C’est pourquoi mon gouver- 
nement ne considère cette resolution ni comme approuvant 
la présence de personnel militaire étranger en Angola ou 
ailleurs en Afrique australe ni comme impliquant que la 
violence peut resoudre la question. 

65. Le PRESIDENT (interprétation de /‘anglais) : Je 
donne la parole au représentant de l’Angola. 

66. M. DE FIGUEIREDO (Angola) [interprétation de 
l’anglais] : J’ai demandé une nouvelle fois la parole pour 
deux raisons. 

67. Je tiens a exprimer la reconnaissance de mon gouver- 
nement et de ma délégation a toutes les dé16gations qui 
nous ont accorde leur appui et leur coopération si généreux 
au cours du présent débat. Beaucoup de mes collegues ont 
travaille de longues heures, tant au Conseil qu’en dehors. 

68. Nous remercions tout particuliérement les delégations 
qui, ne se contentant pas d’exprimer, verbalement leur 
solidarité a notre egard dans leurs déclarations au Conseil, 
nous ont Bgalement soutenu dans nos tentatives en vue de 

placer les actes barbares et constants d’agressions meur- 
trières des racistes sud-africains dans leur vraie perspective, 
celle dune menace pour la paix et la sécurité mter- 
nationales - d’où l’applicabilité du Chapitre WI de la 
Charte. 

69. Nous sommes en meme temps conscients que d’autres 
délégations, tout en reconnaissant la justesse de notre 
position, n’en ont pas moins essayé de protéger l’Afrique du 
Sud contre des sanctions que nous pensons justifiees et 
inévitables. 

70. Aux dt%gations qui se sont abstenues sur le projet de 
rt%olution, bien qu’il fût beaucoup plus modéré que ne 
I’exigeaient les circonstances, tout ce que je puis dire c’est 
que l’Afrique devient de plus en plus douloureusement 
consciente de leur position, qui consiste à honorer en 
parafes les principes du droit international et les idées 
humanitaires tout en maintenant leur allegeance aux inté- 
rêts impérialistes et colonialistes. En ce sens, tout acte 
d’agression contre nous; en Afrique australe, est le fait non 
seulement du régime raciste sud-africain mais encore de ses 
alliés impérialistes occidentaux. Nous y voyons un appui au 
sy&me de l’apartheid, à l’exploitation et à la rkpression 
impetialistes, en depit de toute affumation contraire. 

71. Noua finirons par l’emporter et, en attendant, la lutte 
continue. 

72. M. FUTSCHER PEREIRA (Portugal) [interprétation 
de l’anglais ] : Le Portugal partage la profonde inquiétude de 
la communauté Internationale devant les actes d’agression 
répétés de l’Afrique du Sud contre l’Angola et d’autres 
Etats de Premiere ligne, actes qu’il faut évidemment con- 
damner sans équivoque. C’est pourquoi la dellégation 
portugaise a voté en faveur de la résolution qui vient d’étre 
adoptee. 

73. Néanmoins, nous avons des difficultés a accepter 
certains passages de cette résolution, notamment le para- 
graphe 7, qui semble préjuger la question et predeterminer 
les conclusions que le Conseil devra tirer du rapport du 
Secrhire ghhl. 

74. D’autre part, nous pensons qu’un accord permettant 
la mise en œuvre de la résolution 435 (1978) serait la 
meilleure façon de faire cesser les actes d’agression de 
l’Afrique du Sud. Aussi ne pouvons-nous qu’esperer que les 
négociations en cours conduiront rapidement a ce résultat. 

75. C’est dans cette perspective que la delégation portu- 
gaise souhaite rhserver sa position quant a toute action 
future du Conseil sur le probleme en discussion. 

La séance est levée à 17 h 35. 
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